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 1978, naissance d’une maison médicale 
toujours en pleine forme aujourd’hui : la 
maison médicale de Barvaux. Barvaux-
Durbuy, commune de 11000 habitants pour 
15000 ha, soit 70 habitants au km² est une 
commune entièrement rurale. « 

, 
retrace Jean Laperche

plus grande difficulté était la pléthore de 
 ». 

Cette pléthore attise la concurrence et 
l’hostilité des généralistes déjà en place. 
Une hostilité renforcée par l’émergence 
d’une manière nouvelle et perçue comme 
révolutionnaire de pratiquer la médecine : 
travailler en équipe. « Il s’agissait non 

 ».

Le médecin généraliste identifie quelques 
éléments de contexte social et politique 
qui ont permis sa réussite : le premier 
étant, paradoxalement, la pléthore des 
généralistes : « 

Par ai l leurs,  la populat ion, déjà à la 
f in des années 70, étai t  g lobalement 
favorable au regroupement en équipe 
de médecins général is tes et  d ’autres 
professionnels de santé : des infirmières 
et des kinésithérapeutes essentiellement : 
« Une enquête réal isée auprès de la 
pat ientèle de la maison médicale de 

1

un procès intenté par 
l’ordre des médecins 

époque, toutes 
les mentalités 
n’étaient pas prêtes 

soutenue par 
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équipe : une continuité des soins est assurée 

 ».

A u t r e  é l é m e n t ,  l ’ i n t é r ê t  d ’ a u t r e s 
professionnels locaux de la santé de 
première ligne : « 

et solide : les fondations d’une équipe 
pluridisciplinaire se sont rapidement mises 

 ».

Enfin, Jean Laperche souligne la solidarité 
entre les maisons médicales naissantes à 
la fin des années 70 : Barvaux, Tournai, 
Seraing, Forest, Linkebeek… « On se 

la Fédération des maisons médicales, en 
quelque sorte ! ».

On le voit d’emblée, ces éléments sont 
communs aux pâtés de campagne et choux 
de Bruxelles : les conditions d’émergence 
de maisons médicales rurales ou urbaines 
sont très proches. Luc Lenel, gestionnaire 
dans une maison médicale bruxelloise 
allonge la liste des éléments facilitateurs. 
Des éléments bien connus par ailleurs : 
les conditions de travail qui permettent 
de concilier vie privée et familiale, la 
reconnaissance de la prévention et de 
la santé communautaire dans le temps 
de travail des soignants, les atouts de la 
pluridisciplinarité et de la confrontation 
entre pai rs « 
et infirmières sont très attirés par ces 

une place professionnelle non hiérarchisée, 

hospitalier », commente-t-il.

Mais  y  a- t - i l  donc,  f ina lement ,  des 
particularités vil le-campagne dans les 
condi t ions d’émergence des maisons 
médicales ? Continuons notre chemin...

Les caractéristiques de la vie à la campagne, 
inchangées depuis longtemps ont bien des 
effets sur la pratique de la médecine en 
milieu rural, relève Jean Laperche. Les 
villages sont éloignés les uns des autres. Et, 
aujourd’hui comme hier, il n’y a presque 
pas de transports en commun entre ces 
villages. Ce sont donc les professionnels 
qui se déplacent et pas les usagers dont bon 
nombre n’ont pas de moyen de locomotion.

Qu’est-ce qui a changé dans les trente 
dernières années ? « La pléthore des années 

domicile. 

maisons médicales sont dans l’air du temps, 
tout le monde en parle ! ».

Ma is  qu ’en tend - t -on  pa r  «  ma ison 
médicale » en 2013 dans les régions 
rurales ? Jean Laperche identif ie une 
confusion autour de la conception même 
de maison médicale : « Pour le commun 
des mortels, une ‘maison médicale’ est un 
regroupement de médecins, généralistes 

garde ou les associations de généralistes 

indifféremment pour des regroupements… 
».
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Depuis un peu plus d’un an, sept postes 
médicaux de garde couvrent l’ensemble 
de la province de Luxembourg (et un 
peu plus vers Dinant et Rochefort) pour 
assurer la garde de médecine générale 
les week-ends et jours fériés. « 

pénurie des généralistes, explique Jean 
Laperche. 

sont cependant pas du tout des maisons 
 ».

De leur côté, les généralistes se regroupent 
aussi, encouragés aussi par les pouvoirs 
publics locaux pour « 
et malheurs du quotidien » et att i rer 
de jeunes confrères. Plusieurs de ces 
projets visent simplement un partage 
des locaux et des horaires, une meilleure 
communication entre les prestataires, 
voire des dossiers communs. « 

 ».

A part la densité médicale qui a fortement 
changé en t rente ans,  les condi t ions 
d’émergence de maisons médicales rurales, 
déjà présentes à la fin des années 70 sont 
toujours les mêmes aujourd’hui, conclut 
Jean Laperche : intérêt de la population, 
intérêt des autres professions de santé de 
première ligne, nécessité d’un projet bien 
identifié et structurant, solidarité entre les 
équipes…

Demi-tour, direction Bruxelles. Depuis la 
fin des années 70, nos villes ont vu naître 
de nombreuses maisons médicales. Ces 
dernières années plus particulièrement, le 
rythme s’est accéléré. Aujourd’hui 10 % 
des Bruxellois au moins sont patients de 
maisons médicales.

La paupérisation des populations urbaines, 
toutes les études le montrent, rend l’accès 
aux soins de plus en plus diff ici le en 
termes de coût. « Le forfait  prat iqué 

mais aussi le système du tiers payant 
systématique encore appliqué dans les 

diff iculté, affirme Luc Lenel. On sent 

 ». Cet 
élément de pression à l’inscription conduit 
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régulièrement à la création de structures 
« filles » qui s’autonomisent complètement 
très rapidement. Des nouvelles structures 
souvent créées à l’ initiative d’anciens 
stagiaires ou d’assistants en médecine 
générale.

«
alternatif de financement, en ce qu’i l 
sécurise les ressources de la structure 

continue 
Luc Lenel. 

ce mode de financement infère amène 

».

Les pouvoirs publics, s’ils sont facteurs 
f a v o r i s a n t s  p e u v e n t  a u s s i  f r e i n e r 
l’émergence en n’agréant pas les structures 
candidates faute de budget. A Bruxelles, une 
dizaine de structures seraient aujourd’hui 
en attente de reconnaissance... « Question 

 », conclut Luc Lenel... 


